
Enquête N° E13000036 / 06 
 

 

Page 1/42 

DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES 
 

ENQUETE PUBLIQUE  
 

du  14 octobre  2013 au 15 novembre 2013 inclus  
 
 
 

DEMANDE DE RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DEPOSEE 
PAR LA SARL BG PIERRE POUR L’EXPLOITATION  DE 

 LA CARRIERE DE PIERRE DE TAILLE ET ORNEMENTALE  
AU LIEU-DIT « LA PLUS HAUTE SINE » COMMUNE DE VENCE  

 

 
 
 
 

RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
                                                                          Léonard LOMBARDO 

 
 
 

DESTINATAIRES : Monsieur  le Préfet des Alpes Maritimes  
   Madame  la Présidente du Tribunal Administratif de Nice 

 



Enquête N° E13000036 / 06 
 

 

Page 2/42 

 
 

SOMMAIRE 
 
 

 
1ère PARTIE 

RAPPORT D’ENQUETE 
 

 
1 – CADRE GENERAL DE L’ENQUETE 
 1-1 Préambule  
 1-2 Objet de l’enquête  
 1-3 Cadre juridique et réglementaire  
 1-4 Composition du dossier  
 1-5 Situation et description du projet 
 
 
2 – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE  
 2-1 Prescription de l’enquête 
 2-2 Organisation de l’enquête 
 2-3 Publicité de l’enquête et information du public 
 2-4 Déroulement - clôture de l’enquête 
 
 
3 –ETUDE ET ANALYSE DU DOSSIER D’ENQUETE   
   
 3-1Analyse et Investigations du Commissaire enquêteur    
 
 
4–OBSERVATIONS DU PUBLIC – PV DE SYNTHESE           
 
 
5 – ANNEXES 
 
 

 
2ième PARTIE 

AVIS ET CONCLUSIONS MOTIVEES   
DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 
 
 

 



Enquête N° E13000036 / 06 
 

 

Page 3/42 

1- CADRE GENERAL DE L’ENQUETE 
 
1-1 Préambule  

 
La SARL BG PIERRES, est autorisée par arrêté préfectoral du 25 septembre 2006 a 
exploiter une carrière à ciel ouvert et  hors d’eau pour une durée de 7 ans, au lieu-dit « La 
Plus Haute Sine » sur le territoire de la commune de Vence. 
Le prélèvement des matériaux et ses activités annexes correspondent à des « Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement » (rubrique 2510-1 dans le cas présent) pour 
lesquelles une demande d’autorisation est nécessaire en application du titre I du livre V du 
Code de l’Environnement. 
   
Afin de continuer à alimenter le marché local, la Société BG PIERRES souhaite renouveler 
son activité extractive au-delà de septembre 2013, et achever la remise en état de la 
carrière, objet de la dite enquête. 
 
Les terrains appartiennent à la Société Civile Immobilière (SCI) LA CARRIERE qui a 
consenti un bail commercial à Madame Sylvie BONO gérante de la Société BG PIERRES. 
 
Les engins de chantier mis en œuvre pour l’exploitation de la carrière appartiennent à la 
société BONO TERRASSEMENTS qui les met à la disposition de la Société BG PIERRES. 
Les ateliers BONO TERRASSEMENTS jouxtent la carrière. 
 
1-2  Objet de l’enquête 
 
L’objet de l’enquête est de renouveler l’autorisation d’exploitation de la carrière pour : 

� Une durée d’exploitation de 15 ans (incluant la remise en état du site) 
�  Une production annuelle maximale de 1000 tonnes 
�  Un périmètre d’autorisation de 5318 m² et un périmètre d’extraction de 2533 m², 
� Une surface abandonnée de 700 m² 

 
1-3 Cadre juridique et réglementaire   
 
Les installations projetées relève du régime de l’autorisation prévue à l’article L 512-1 du 
Code de l’environnement au titre de la rubrique 2510-1  de la nomenclature ICPE. 
 
En tant qu’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE), l’exploitation 
d’une carrière est soumise aux dispositions du titre I du livre V du Code de l’Environnement, 
avec notamment les renseignements concernant : 

� Les modalités de garanties financières (article. R516-1 du Code de 
l’Environnement) 

� La justification de la maîtrise foncière (8° de l’ article R512-6 du Code de 
l’Environnement) 
 

Comme prescrit à l’article L122-18 et R 512-3 du code de l’environnement, le porteur du 
projet a produit une étude d’impact et une étude de dangers qui ont été déclarés recevables 
le 23 mai 2013 et transmise à l’autorité environnementale, placé sous l’autorité du préfet de 
région, pour avis. 
 
L’arrêté préfectoral du 20 septembre 2013 , en annexe 1,  prescrit la demande de 
renouvellement d’autorisation présentée par la Société BG PIERRES pour l’exploitation de la 
carrière de pierre de taille ornementale située au lieu-dit « La Plus Haute Sine » sur le 
territoire de la commune de Vence., tout en se référant aux textes réglementaires, fixe 
dans ses articles le cadre de l’enquête : 
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L’autorité compétente sur la demande d’autorisation présentée est le préfet des Alpes- 
Maritimes qui, à l’issue de l’enquête, transmet le dossier et les avis à l’inspection des 
installations classées qui établit un rapport sur la demande d’autorisation et les résultats de 
l’enquête. 
Ce rapport est soumis à la commission départementale nature, paysages et sites (CDNPS)- 
formation spécialisée «dite des carrières ». 
 
1-4  Composition du dossier d’enquête  
 
Le dossier d’enquête comprend les documents définis ci-après : 
 

� Document 1 en référence aux Articles R.518-8 et R.512-9 du code de 
l’environnement 

 - le résumé non technique de l’étude d’impact et de l ’étude des dangers 
 

� Document 2 en référence aux Articles R.512-2 et R.512-3 du code de 
l’environnement 

 - Demande d’autorisation du renouvellement d’exploite r 
Cette demande de renouvellement d’autorisation  précise entre autres: 
L’emplacement de l’installation, son environnement et les servitudes en matière d’urbanisme 
(le POS devenant  la référence suite à l’annulation du PLU), la nature et les volumes des 
activités, les procédés d’exploitation et les moyens mis en œuvre, les capacités techniques 
et financières du pétitionnaire, les garanties financières. 
 
Ce document comporte 9 annexes dont l’arrêté préfectoral d’autorisation du 25 septembre 
2006, la justification de la maîtrise foncière, un addendum pour la prise en compte de 
l’ancien POS de Vence suite à l’annulation du PLU 
 

� Document 3 en référence aux Articles R.512-6 du code de l’environnement 
 -Etude d’impact 
Ce document de 230 pages comporte : 
 - une partie I traitant de l’état initial du site et de son environnement 
 - une partie II traitant de l’analyse des effets du projet et les mesures envisagées 
 - une partie III traitant de l’analyse de substitution et les raisons pour lesquelles le 
projet a été retenu. 
 - une partie IV traitant de la description de la remise en état du site 
 - une partie V traitant des auteurs, de la méthodologie (recueil des données, les 
observations in situ, l’analyse des enjeux  et hiérarchie des contraintes, l’analyse des effets 
du projet et propositions de mesures, méthodologies spécifiques, difficultés rencontrées,…)  
 
Nota : l’avis de l’autorité environnementale établie par la DREAL PACA en date du 3 
septembre 2013 est joint au dossier  
Cet avis porte sur la qualité du dossier de demande d’autorisation, en particulier l’étude 
d’impact et l’étude de dangers, et sur la prise en compte de l’environnement sur le projet. 
 

� Document 4  en référence aux Articles R.512-6 du code de l’environnement 
 -Etude des dangers  
Ce document de 42 pages traite : 
 - des données d’accidentologie 
 - de la description générale de l’exploitation 
 - des risques d’origine interne ou externe 
 - des dangers et conséquences sur la carrière de Vence 
 - des mesures de préventions retenues 
 - des moyens de secours 
 - de la synthèse des risques induits par le projet 
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� Document 5  en référence aux Articles R.512-6 du code de l’environnement 
 - Notice Hygiène et Sécurité 
Ce document de 23 pages traite : 
 - de l’hygiène et des conditions de travail du personnel 
 - de la sécurité du personnel 
  

� Document 6  en référence aux Articles L.122-3 du code de l’environnement 
 -Enquête publique  
Ce document de 9 pages traite : 
 - du contexte réglementaire ( décret du 29 décembre 2011 portant réforme de 
l’enquête publique relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement) 
 - de l’organisation et mode de fonctionnement de l’enquête publique 
 

� Document 7  en référence à l’Articles R.414-21 du code de l’environnement 
 - Evaluation simplifiée des incidences sur le réseau Natura 2000 
Ce document de 60 pages traite notamment de la présentation des sites Natura 2000 
 

� Annexe 1 : Un compte rendu de mesures d’empoussiéra ge  
Ce document établi par le bureau PRONETEC selon le décret N°94-784 du 2 septembre 
1994 comporte : 
 - Le résultat  des mesures en date du 07/04/2011 
 - l’analyse et conseils 
 - la vérification de l’efficacité des moyens de lutte contre les poussières. 
 
1-5 Situation et description du projet  
Le site est situé à 2,5km au sud-ouest du centre bourg de Vence. Dans un rayon de 
5 km on trouve les 5 communes suivantes : Vence - Saint Paul – La Colle-sur-Loup – 
Roquefort-les Pins et Tourrettes-sur-Loup 
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Le plan cadastral ci-dessous montre à proximité immédiat du site BG PIERRES la présence 
d’autres sociétés spécialisées dans l’extraction et la taille de pierres ornementales, le sciage 
avec  des unités de concassage-criblage. 
 
Le périmètre d’autorisation sollicité concerne la parcelle G1348 de 6018 m² de superficie 
comme dans l’arrêté du 25 septembre 2006 mais avec un périmètre réduit en raison de la 
cessation d’activité (surface « abandonnée » de 700 m2) occupée par la société BONO 
TERRASSEMENTS. 
La superficie concernée par le projet est de 5318 m² pour le « périmètre d’autorisation » 
Le périmètre d’extraction est de 2533 m² 
 
La société BG PIERRES possède la maîtrise foncière de l’intégralité du périmètre 
d’autorisation sollicité.  
 

 
 
Nature des activités : 
L’activité principale est l’exploitation de carrière de calcaires à ciel ouvert, à sec  (hors 
d’eau), soumise au régime de l’autorisation au titre de la rubrique 2510-1 de la nomenclature 
ICPE 

 
� Les activités secondaires  

Quelques matériaux (blocs) sont entreposés au sein de la carrière mais leur volume 
est inférieur aux 5000 m² définis comme seuil de déclaration par la rubrique ICPE 
2517 ; de ce fait  l’activité n’est pas classable (NC) 
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Les activités de sciage ou de refente de blocs de pierres sont effectués en dehors du 
site d’exploitation, au niveau de la Société BONO TERRASSEMENTS situé en limité 
Est du site. 
L’extraction de ces pierres de taille ne requiert pas l’utilisation d’eau et aucun 
stockage de carburant ou autre produit polluant n’est effectué au sein de la carrière. 
 
 
Volume d’activités 
Périmètre d’autorisation                                                     5318 m² 
Périmètre d’extraction                                                        2533 m² 
Périmètre abandonnée ( cessation d’activité partielle)        700 m² 
 
Cote du carreau final                                                           189 m NGF 
 
Volume de matériaux exploitables                                    5300 m² soit 14 840 tonnes 
Volume des terres découvertes                                              0 m² (déjà décapées) 
 
Production annuelle maximale                                         1000 tonnes 
Production totale estimée pour 15 ans                          14 840  tonnes 
 
Compte tenu d’un volume d’extraction maximal de 1000 t/an, d’une production totale 
de 14 840 tonnes et du réaménagement final, la durée sollicitée est égale à 15 ans 
incluant la remise en état final du site. 

 
Phasage d’exploitation 
Pour chaque tranche annuelle, le phasage d’exploitation prévoit les opérations suivantes : 
 - abattage des matériaux à l’aide d’engins mécaniques, 
 - évacuation des matériaux, 
 - remise en état 
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2 - ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 

2-1 Prescription de l’enquête  
 
Par décision du Tribunal Administratif de Nice, en date du 25 juin 2013, 

  Léonard LOMBARDO, Ingénieur, 
           demeurant 405 chemin des Moyens Brusquets 06 600 Antibes 

a été désigné commissaire-enquêteur pour diriger l’enquête publique  N° E13000036 / 06 
relative à la demande de renouvellement d’autorisation déposée par la SARL BG PIERRES 
pour l’exploitation de la carrière de pierre de taille et ornementale située au lieu-dit « La plus 
Haute Sine » sur le territoire de la commune  de Vence  
 
                      Hervé LAUMONDAIS  a été nommé commissaire -enquêteur suppléant. 
 
J’ai adressé une déclaration sur l’honneur au Tribunal Administratif de Nice en date du 1ier 
juillet 2013 précisant ne pas être intéressé à l’opération à titre personnel ou en raison de 
mes fonctions. 
 
2-2   Organisation de l’enquête   
 
Dès réception de la saisine du TA, j’ai rencontré, le 10 juillet 2013, Madame Jocelyne 
BLONDEAU  en charge du dossier au service environnement (ICPE) à la Direction 
départementale de la protection des populations des Alpes-Maritimes pour prendre 
connaissance du dossier d’enquête.. 
Une deuxième réunion, le 23 septembre 2013 avec Madame BLONDEAU a permis de : 

•  fixer d’un commun accord les modalités pratiques nécessaires au bon déroulement 
et à l’organisation de l’enquête, 

• Arrêter les dates et heures des permanences à la mairie de Vence, 
• Parapher les pièces du dossier soumis à l’enquête ainsi que le registre d’enquête. 

 
L’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête établi en date du 20 septembre 2013,  joint en 
annexe 1, définit les modalités et les éléments de l’enquête notamment : 
 
 - la durée de l’enquête : 33 jours, du 14 octobre  au 15 novembre 2013 inclus  
 - Les permanences 
Les jours, heures et lieux de permanence sont précisés dans le tableau ci-après 
 
 
Jours 
 

Heures Lieux 

14 octobre 
2013 

9h00-12h30 
13h30-17h00 

Locaux des services techniques – service de l’urbanisme au 
centre Toreille  de la Mairie de Vence 
177, avenue Alphonse Toreille  06140 VENCE 
 

22 octobre 
2013 

9h00-12h30 
 

Locaux des services techniques – service de l’urbanisme au 
centre Toreille  de la Mairie de Vence 
177, avenue Alphonse Toreille  06140 VENCE 
 

 
6 novembre 
2013 
 

9h00-12h30 
 

Locaux des services techniques – service de l’urbanisme au 
centre Toreille  de la Mairie de Vence 
177, avenue Alphonse Toreille  06140 VENCE 
 

 
15 novembre 
2013 
 

9h00-12h30 
13h30-17h00 

Locaux des services techniques – service de l’urbanisme au 
centre Toreille  de la Mairie de Vence 
177, avenue Alphonse Toreille  06140 VENCE 
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2-3  Publicité de l’enquête 
 Les mesures de publicité réglementaire par affichage et presse ont été les suivantes : 
 

� Par affichage  
L’affichage a été fait aux points suivants du 28 septembre au 15 novembre 2013 : 
 

• Sur la commune de Vence : 
Mairie de Vence – Centre Toreille – Conservatoire de Musique – centre Culturel – Office de 
Tourisme – Salle Falcoz – Médiathèque Municipale – CCAS – Police Municipale – Maison de 
retraite Publique et SARL BG PIERRES. 
Un constat d’affichage a été  effectué par l’Agent de Police Judiciaire Adjoint le 30 
septembre 2013. 
 

• Aux panneaux habituels d’affichage des communes suivantes :  
Tourrettes-sur-Loup, Roquefort-les-Pins, La Colle sur Loup et Saint Paul de Vence 

 
�  Par voie de presse 

 
• publicité dans Nice Matin (parutions des 27 septembre 2013 pour le 1ier avis et du 19 

octobre 2013 pour le 2ième avis) 
• publicité dans la Tribune Bulletin Côte d’Azur  (parutions du 27 septembre 2013 pour 

le 1ier avis  et du 19 octobre  2013 pour le 2ième avis)  
 
 

� Informations sur le site internet de la Préfecture 
 
Le public a la possibilité de consulter sur le site internet de la préfecture (http.//alpes-
maritimes.gouv.fr, onglet « publications » ) les documents suivants du dossier d’’enquête : 

• le rapport de présentation 
• les résumés non techniques de l’étude d’impact et de l’étude de dangers 
• l’avis de l’autorité environnementale 

 
2- 4 Déroulement et clôture de l’enquête publique 
 
. L’enquête s’est déroulée conformémentaux prescriptions de l’arrêté prefectoral du 20 
septembre 2013 avec les interventions suivantes du commissaire enquêteur qui a : 
 

� adressé un mémo mentionnant les étapes clés à suivre à Madame CAUVIN Directrice 
de l’Urbanisme en charge de l’enquête 

� rencontré Madame CAUVIN, Directrice de l’Urbanisme de la Mairie de Vence,  le 1ier 
octobre 2013 pour convenir du local de permanence et vérifier le contenu du dossier 
d’enquête. 

� Constaté par un contrôle les 1 et 2 octobre 2013 que l’affichage était bien effectif 
dans les 5 communes concernées  

� Visité le site avec Madame Slvie BONO gérante de BG PIERRE 
� vérifié les parutions presse aux bonnes dates   
�  tenu 4 permanences, au service de l’urbanisme situé au centre Toreille  de la Mairie 

de Vence  stué : 177, avenue Alphonse Toreille  06140 VENCE 
 
 - lundi 14 octobre  2013  de 9h à 12h 30 et de 13h30 à 17 h  
 - mardi  22 octobre 2013  de 9h à 12 h30 . 
 - mercredi 6 novembre  2013 de 9h à 12h 30  
 - vendredi 15 novembre 2013 de 9h à 12h 30 et de 13h30 à 17 h  
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Le public a pu prendre connaissance du dossier d’enquête et consigner ses observations sur 
le registre d’enquête  mis à disposition ou les adresser par écrit pour y être annexées. 
 
Les observations, propositions et contre-propositions pouvaient également être adressées 
par voie électronique à : ddpp-icpe@alpesmaritimes.gouv.fr  ouvert par la préfecture  
pendant la durée de l’enquête 
 
 
J’ai constaté en visant les certificats de publicité établi par les Maires de Vence, Tourrettes-
sur-Loup, Roquefort-les-Pins, La Colle sur Loup et Saint Paul de Vence la régularité des 
informations tant par voie d’affichage sur les panneaux aux endroits prévus que par voie de 
presse pour annoncer l’enquête dans les délais réglementaires. 
 
Le vendredi 15 novembre 2013, après les consultations de la journée à 17h, le registre a été 
clos et signé par le commissaire-enquêteur. 
 
L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions et sans aucun dysfonctionnement dans 
la procédure. 
 
 

3 – ETUDE ET ANALYSE DU DOSSIER D’ENQUETE 
 
3-1 Examen du dossier et visite de la carrière 
 

 
� Le projet est décrit avec clarté ; on note  une bonne analyse de l’état initial et ses 
évolutions par rapport aux enjeux du projet dans ses phases exploitation : 
abattage/extraction  des matériaux et remise en état. 
Le résumé non techniques abordent tous les éléments du dossier et constituent une 
synthèse lisible et claire pour le public. 
 
• L’avis de l’autorité environnementale daté du 3 septembre 2013 versée au dossier 
d’enquête précise : 
« Le projet n’est concerné par aucune protection réglementaire, ni par aucun inventaire 
signalant un intérêt environnemental » 
 
Le dossier identifie et traite les impacts du projet sur les différentes composantes 
environnementales. 
Au vu des impacts présentés, l’étude présente les mesures pour supprimer, réduire les 
incidences du projet d’une manière cohérente et proportionnée avec l’analyse de 
l’environnement  et les effets potentiels du projet. 
 
• L’étude de dangers, conforme à l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005, ne révèle 
pas d’accident entrainant des conséquenses significatives pour les populations voisines  
 
• Un échange par courriel avec l’inspecteur ICPE en charge du suivi de la carrière n’a 
pas révélé de points spécifiques. 
 
Remarque : 
Le seul point qui n’est plus d’actualité dans le dossier est la suspension du  PLU, objet d’un 
addendum,  car le PLU a été approuvé par le conseil métropolitain le 21 juin 2013. 
 
� La réunion du 25 septembre 2013 avec le Maître d’Ouvrage représenté par Madame 
BONO gérante de BG PIERRES et Monsieur BONO exploitant  du site et avec la 
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participation de Monsieur Hervé LAUMONDAIS commissaire enquêteur suppléant a permis 
d’examiner les points importants du dossier . 
 
Le porteur du projet a attiré notre attention que les remarques du public doivent être axées  
sur leur exploitation  car d’autres carrières qui font du concassage sont situés à proximité.  
Il a apporté les réponses à nos questions  
 
La réunion a été suivie d’une visite du site pour la découverte des différentes phases 
d’exploitation et des ateliers non concernés par la dite enquête ou j’ai relevé une bonne 
sécurisation du site. 
 
 
4 – OBSERVATIONS – PV DE SYNTHESE   
 
� Observations du public 
 
L’enquête a donné lieu à une observation sur le registre et à une lettre arrivée hors délai de 
la part de la mairie de Vence ; on ne relève aucune proposition ou contre-proposition du 
public ni aucune observation sur le site internet dédié à la dite enquête.  
 
Commentaires : 
Le renouvellement de l’exploitation d’une carrierre  autorisée depuis 2006 qui a réussi son 
intégration dans l’environnement sans incident et risques pour les populations voisines peut 
expliquer la non participation du public.. 
L’acceptabilité de cette installation, du type artisanal, trouve également sa justification par 
son intérêt économique en permettant  de continuer à alimenter le marché local. 
 
� Délibérations des conseils municipaux 
 
Conformément à l’article R. 512-20 repris par l’article 7 de l’arrêté préfectoral, les communes 
concernées par l’enquête étaient invitées à donner leur avis sur la demande d’autorisation de 
la SARL BG PIERRES. 
Seules deux communes ont adressé, avant la date limite du 30 novembre 2013, un extrait 
des délibérations de leur conseil municipal : 
 
- la commune de Saint Paul de Vence, à l’unanimité  n’émet aucune objection  au 
renouvellement de l’autorisation d’exploitation de la carrière dans sa délibération prise en 
date du 15 octobre 2013 
- la mairie de Roquefort-les-Pins, à l’unanimité de ses membres, a émit en date du14 
novembre 2013, un avis favorable sur la poursuite de l’exploitation de la carrière de pierres 
de taille sur le territoire de la commune de Vence. 
 
- Le Directeur Général des Services de la mairie de La Colle-sur-Loup nous a informé par 
courriel du 18 novembre 2013 que la commune ne pourra pas délibérer avant le 30 
novembre 2013 et a précisé qu’elle n’avait aucune observation à emettre sur cette affaire 
conduisant à un avis favorable. 
 
- La commune de Vence n’a pas rendu de délibération, la directrice de l’urbanisme a formulé 
lors de la dernière permanence que la commune faute de calendrier ne pouvait réunir le 
conseil municipal avant le 30 novembre 2013.  
- Le maire de Tourrettes-sur-Loup a adressé un courrier en date du 21 novembre 2013 
précisant que la commune n’envisage pas de délibérer sur ce projet. 
 
Le commissaire enquêteur prend acte de l’ensemble de ces informations. 
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Procès-verbal de Synthèse des observations  
 
Conformément à l’Arrêté préfectoral du 20 septembre 2013, le Commissaire enquêteur a 
rencontré Madame Slvie BONO gérante de BG PIERRES, le 20 novembre  2013 pour lui 
remettre le PV de synthèse des questions posées par le commissaire enquêteur car le public 
n’a formulé aucun dire particulier durant l’enquête. 
Ce document qui a fait l’objet d’un PV de remise est annexé au rapport. 
 
� Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage 
 
- Le Responsable du Projet a adressé, dans les délais prévus, un mémoire en réponse aux 
questions posées par le commissaire enquêteur, document annexé au rapport. 
 
Lors des échanges avec la gérante du site et en réponse aux observations formulées dans le 
mémoire du 20 novembre 2013, Madame BONO Sylvie responsable du projet partage l’avis 
exprimé par le commissaire enquêteur sur le respect des règles de procédure de sécurité, 
des consignes et des prescriptions prévues au dossier d’enquête et dans le plan de 
prévention relatif à son exploitation. 
 
Les réponses aux questions du PV de synthèse ont  été apportées par la gérante du site 
dans son mémoire en date du 25 novembre 2013.figurant en annexe   
 
Madame BONO  a fourni les documents suivants : 
 

� Le rapport de visite, document de 15 pages, établi  en date du 12 juin 2013 établi par 
« PREVENCEM » organisme et Prévention et Sécurité dans les industries extractives 
qui ne fait pas apparaître d’accident déclaré et aucun défaut réglementaire à 
caractère prioritaire. 

  
� Le Plan de Prévention de la Socité BONO  en date du 15/11/2012, document de 16 

pages, définit les mesures de prévention et de protection avec des fiches de 
description des risques se rapportant : 

• à l’environnement de la carrière 
• aux activités d’extraction 
• aux activités de chargement et déchargement 

 
 
L’avis et les conclusions motivées du commissaire e nquêteur font l’objet d’un 
document distinct figurant en 2 ième   partie du rapport 

 
 

    Antibes, le 2 décembre  2013 
 
    Léonard LOMBARDO 
 
    Commissaire Enquêteur 
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Nota : le registre est remis avec les dossiers d’enquête, le rapport et les  conclusions 
à la Préfecture 
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- CONSTAT D’AFFICHAGE 
 
 
- CERTIFICATS D’AFFICHAGE DES MAIRIES, 
DE BG PIERRE  
 
 
- DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
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ANNEXE 3 
 
 

 
 

 
 
 
 
 

-  PV DE CONVOCATION DE BG PIERRE 
 
-  PV DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 
ADRESSE AU RESPONSABLE DU PROJET 
 
 
-  MEMOIRE EN REPONSE  DE BG PIERRE 
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PUBLICITE PRESSE    
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